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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

A L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE DU 24 NOVEMBRE 2019

 

Le VINGT-QUATRE NOVEMBRE DEUX MILLE DIX-NEUFà 15 heures,

Monsieur Cédric GONZALEZ agissant en sa qualité d’associé unique de la société WISDOM FINANCE

HOLDING s'est trouvé présent au siège social, en état de statuer en «assemblée générale

extraordinaire », sur convocation de la gérance effectuée conformément aux dispositions légales et

statutaires.

Il a été établi une feuille de présence signée par l’associé unique, présent commedit ci-dessus.

Total des parts des associés présents : 10 parts sur les 10 parts sociales composantle capital social.

Monsieur Cédric GONZALEZ préside la séance en qualité de Gérant associé.

Le Président constate que tous l’associé unique est présent ; en conséquence, l'assemblée peut

valablement délibérer.

Le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'assemblée :

e la copie de la lettre de convocation;

e la feuille de présence;

° le rapport de la gérance;

e le rapport du commissaire à la transformation sur la situation de la société, en

application des dispositions de l'article L. 223-43 du code de commerce, et sur

l'évaluation des biens composant l'actif social, en application des dispositions de l'article

L. 224-3 du code de commerce;

° les statuts de la société sous sa forme de Société par Actions Simplifiée (S.A.S.) ;

e le texte des projets de résolutions.

Le Président déclare que tous les documents prescrits aux articles R. 223-18 et R. 223-19 du code de

commerce ont été adressés aux associés en même temps que la convocation et tenus à leur

disposition au siège social pendantle délai de quinze jours ayant précédé l'assemblée.

L'assemblée sur sa demande lui donne acte de sa déclaration et reconnaît la validité de la

convocation.

Puis le Président rappelle que l'assemblée est réunie à l'effet de délibérer sur l'ordre du jour suivant:

 



° Lecture du rapport de la gérance ;

° Lecture du rapport du commissaire à la transformation sur la situation de la société et

surl'évaluation des biens composantl'actif social ;

°e Approbation de la valeur des biens composantl'actif social et des avantages particuliers

éventuels ;

°e Transformation de la société en Société par Actions Simplifiée (S.A.S.);

Adoption desstatuts de la société sous sa nouvelle forme;

Nomination du Président;

Nomination du Directeur général;

Nomination des commissaires aux comptes, titulaire et suppléant;

Questions diverses ;

Pouvoirs en vue des formalités.

Puis le Président donnelecture du rapport de la gérance et ouvre la discussion.

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions inscrites

à l'ordre du jour.

PREMIERE RESOLUTION

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et du rapport du

commissaire à la transformation surla situation de la société et sur l'évaluation des biens composant

l'actif social de la société et les éventuels avantages particuliers conformément aux dispositions des

articles L. 223-43 et L. 224-3 du code de commerce, constate que les capitaux propres sont au moins

égaux au capital social, approuve expressément la valeur des biens composant l'actif social et

constate l'absence d'avantage particulier au profit d'associés ou de tiers.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

DEUXIEME RESOLUTION

L'assemblée générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance et du rapport du

commissaire à la transformation surla situation de la société et sur l'évaluation des biens composant

l'actif social de la société et les éventuels avantages particuliers conformément aux dispositions des

articles L. 223-43 et L. 224-3 du code de commerce, décide, en application des dispositions des

articles L. 223-43 et L. 227-3 dudit code de commerce, de transformer la société en Société par

Actions Simplifiée (S.A.S.) à compter de ce jour.

Sous sa forme nouvelle, la société sera régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur

concernantles sociétés par actions simplifiées et par les nouveauxstatuts ci-après établis.

Cette transformation effectuée dans les conditions prévues parla loi n'entraînera pas la création

d'une personne morale nouvelle.

La dénomination de la société, sa durée et son siège social restent inchangés.

Le capital social reste fixé à la somme de 100 euros. Il sera désormais divisé en 10 actions de 10 euros

chacune, toutes de même catégorie et entièrement libérées, qui seront réparties entre les

propriétaires actuels des parts sociales à raison de Une action pour Une part.

Les fonctions de gérant, actuellement exercées par Monsieur Cédric GONZALEZ, prennentfin ce jour.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

TROISIEME RESOLUTION

En conséquence de la décision de transformation de la société en Société par Actions Simplifiée

adoptée sous la résolution précédente,l'assemblée générale adopte article par article, puis dans son

ensemble, le texte des statuts régissant la société sous sa nouvelle forme et dont un exemplaire

demeurera annexé au présent procès-verbal.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité
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QUATRIEME RESOLUTION

L'assemblée générale, statuant aux conditions requises sousla forme sociétaire nouvelle, nomme en

qualité de Président de la société sans limitation de durée:

Monsieur Cédric GONZALEZ, né le 19 janvier 1979 à Montpellier (34), de nationalité française,

Demeurant Domaine de Fangouse, Chemin du Mas de Fangouse, 34970 LATTES,

Lequel déclare accepterles fonctions qui viennent de lui être conférées.

Le Président dirige la société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tousles

pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom dela société, dansla limite de l'objet

social et des pouvoirs expressément dévolus parles dispositions légales et les présents statuts aux

décisions collectives des associés.

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à touttiers pour

un ou plusieurs objets déterminés.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

CINQUIEME RESOLUTION

L'assemblée générale, statuant aux conditions requises sous la forme sociétaire nouvelle, nomme en

qualité de Directeur Général dela société sanslimitation de durée:

Madame Murielle BODIN, néele 2 décembre 1963 à PARIS (20°), de nationalité française,

Demeurant 8 Traverse des Robiniers 34970 LATTES,

Laquelle déclare accepter lesdites fonctions et satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et

les règlements pourleur exercice.

Le Directeur Général a les mêmes pouvoirs que le Président aux termes de la loi et des statuts, et

exercera ses fonctions dans les mêmes conditions etlimites que celles prévues pourle Président.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

SIXIEME RESOLUTION

L'assemblée générale nomme en qualité de Commissaire aux comptestitulaire:

S.A.S. THIERRY DEWINTRE

Société de Commissariat aux comptes

Capital social de 5.000 euros

23 Avenue du Languedoc 34 920 LE CRES

RCS MONTPELLIER 513 306 373

Prise en la personne de Monsieur Thierry DEWINTRE

pour une durée de six exercices (y compris l'exercice en cours), soit jusqu'à l'issue de l'assemblée

générale ordinaire qui statuera sur l'approbation des comptes de l'exercice clos au 31 mars 2025.

Monsieur Thierry DEWINTRE, pour la SAS THIERRY DEWINTRE, ainsi nommée, a fait savoir qu'il

acceptait les fonctions qui lui sont confiées et a déclaré satisfaire à toutes les conditions requises par

la loi et les règlements pour l'exercice desdites fonctions.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

SEPTIEME RESOLUTION

L'assemblée générale nomme en qualité de Commissaire aux comptes suppléant

INTER AUDIT

Société par actions simplifiée unipersonnelle

Société de Commissariat aux comptes

Capital social de 1 000.euros

13 Rue Diderot 34 500 Béziers

RCS BEZIERS 800 288 250

Prise en la personne de Monsieur OLIVIER JARRIGE
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pour une durée de six exercices (y compris l’exercice en cours), soit jusqu'à l'issue de l'assemblée

générale ordinaire qui statuera sur l’approbation des comptes de l'exercice clos au 31 mars 2025.

Monsieur Olivier JARRIGE, pour la SAS INTER AUDIT, ainsi nommée, a fait savoir qu'il acceptait les

fonctions qui lui sont confiées et a déclaré satisfaire à toutes les conditions requises par la loi et les

règlements pourl'exercice desdites fonctions.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

HUITIEME RESOLUTION

L'assemblée générale décide que la durée de l'exercice en cours, qui sera clos le 31 mars 2020, n'a

pas à être modifiée du fait de la transformation dela société en Société par Actions Simplifiée (S.A.S.)

Les comptes dudit exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions prévues aux

nouveaux statuts et fixées par les dispositions du Livre deuxième du code de commerce applicables

aux sociétés par actions simplifiées.

Les associés statueront sur ces comptes conformément aux règles édictées par les nouveaux statuts

et les dispositions du Livre deuxième du code de commerce applicables aux sociétés par actions

simplifiées.

Les bénéfices de l'exercice en cours seront affectés et répartis entre les associés suivant les

dispositions statutaires de la société sous sa forme de Société par Actions Simplifiée.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

NEUVIEME RESOLUTION

L'assemblée générale, comme conséquence de l'adoption des résolutions qui précèdent, constate la

réalisation définitive de la transformation de la société en Société par Actions Simplifiée (S.A.S.).

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

DIXIEME RÉSOLUTION

L'assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait du présent

procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'unanimité

Plus rien n'étant à l'ordre du jour, la séance est levée.

De tout ce que dessusil a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, à été signé par la

Gérance.

Le Président de séance:

Monsieur Cédric GONZALEZ
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RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LA

TRANSFORMATION DE LA SARL WISDOM FINANCE HOLDING
EN SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE

A l’associé unique,

En notre qualité, d’une part, de commissaire aux comptes désigné en application
des dispositions de l’article L.223-43 du code de commerce et, d’autre part, de
commissaire à la transformation désigné en application des dispositions de l’article

L.224-3 du même code par décision de l’associé unique en date du 23 Août 2019, nous
avons établi le présent rapport sur votre société, la SARL unipersonnelle « WISDOM

FINANCE HOLDING »,, sise Domaine de Fangouse - Chemin du Mas de Fangouse
34 970 Lattes, immatriculée au R.C.S de Montpellier sous le numéro 824 086 177,

afin :
- De vous présenter notre analyse dela situation de votre société

- De vous faire connaître notre appréciation sur la valeur des biens composant

l'actif social et, le cas échéant, sur les avantages particuliers stipulés et de nous
prononcer, en application des dispositions de l’article R. 224-3 du code de
commerce, sur le montant des capitaux propres par rapport au capital social.

Mission du commissaire aux comptes sur la situation de la société

Nous avons mis en œuvreles diligences que nous avons estimé nécessaires au regard

de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes
relative à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à analyser la situation de
la société au regard de caractéristiques financières et d’exploitation, à partir des comptes

clos au 31-03-2019.

La situation de votre société n’appelle pas d’observation de notre part au regard dela

continuité d’exploitation.

Mission du commissaire à la transformation

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard

de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes
relative à cette mission. Ces diligences ont consisté :

- À contrôler par sondagesles éléments constitutifs du patrimoine de la société en
termes d’existence, d’appartenance et d’évaluation ;

- À vérifier si, compte tenu des événements survenus depuis la date de clôture du
dernier exercice, le montant des capitaux propres déterminé selon les mêmes règles

et méthodes comptables que celles utilisées pour l’établissement des derniers
comptes annuels est au moins égal au montant du capital social.

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la valeur des biens composant l’actif

 

social.

SAS. THIERRY DEWINTRE
Société de Commissariat aux comptes au capital de 5000 € ( à ( (

23, avenue du Languedoc - 34 920 Le Crès COMPAGNIE

T4 : 04 67 10 77 80 - Fax : 04 67 10 77 81 LOMNOAUTE ausCOMPIES

RCS Montpellier : 513 306 373



Sur la base de nos travaux, nous attestons que le montant des capitaux propres est au

moins égal au montant du capital social.

Le Crès, le 9 septembre 2019

issaire aux comptes et à la  
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WISDOM FINANCE HOLDING

Société par Actions Simplifiée
Capital social de 100 €

Siège Social : Domaine de Fangouse
Chemin du Mas de Fangouse — 34970 LATTES

RCS MONTPELLIER 824.086.177

STATUTS

Mis à jour suite à l'assemblée générale extraordinaire

En date du 24 novembre 2019 : transformation en SAS



ARTICLE 14. FORME DE LA SOCIÉTÉ

La Société a été constituée sous la forme de société à responsabilité limitée.

Elle a été transformée en société par actions simplifiée suivant décision de l'associé unique du 24 novembre

2019.

La Société continue d'exister entre les propriétaires d'actions ci-après créées ou souscrites ultérieurement.

La Société est une société par actions simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur et à venir, et

notamment les dispositions des articles L. 227-1 à L. 227-20 du Code de Commerce, ainsi que par les

présents statuts (les "Statuts").

Les personnes physiques ou morales propriétaires d'actions émises par la Société ont la qualité d'associé

(les "Associés" ou, individuellement, un "Associé").

La Société fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs Associé(s). En cas

d'Associé unique (l"Associé Unique"), les prérogatives revenant aux Associés aux termes des Statuts sont

exercées parl'Associé Unique.

ARTICLE 2. DÉNOMINATION SOCIALE

La Société a pour dénomination sociale:

WISDOM FINANCE HOLDING

Tous les actes et documents émanantde la Société et destinés aux tiers doivent indiquer la dénomination

sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou desinitiales "SAS"

et de l’énonciation du capital social, du siège social et du numéro d'identification de la Société au registre du

commerce et des sociétés.

ARTICLE 3. SIÈGE SOCIAL

Le siège social de la Société est fixé à :

Domaine de Fangouse, chemin du Mas de Fangouse, 34970 LATTES

il peut être transféré en tout endroit du même département ou d'un départementlimitrophe par décision du

Président (ce terme ayant le sens qui lui est donné ci-après), lequel est également habilité à modifier les

Statuts en conséquence, et en tout autre lieu par décision collective des Associés.



ARTICLE 4. OBJET SOCIAL

La Société a pour objet :

- L'acquisition, la prise de participation, la prise de contrôle, direct ou indirect de toutes sociétés

financières et autres,

— L'animation des sociétés, comprenant la participation active à la détermination et à la conduite de la

politique du groupe et desfiliales,

— La location, la prise à bail, l'installation, la création de tous établissements et fonds de commerce,

— La prise, l'acquisition, l'exploitation ou la cession de tous procédés et brevets concernant ces activités,

— Toutes prestations de services dans les domaines juridiques, administratifs, comptables, financiers,

immobiliers et autres,

— La gestion administrative, comptable et informatique desfiliales,

— Les conseils en immobilier, finances et patrimoine.

Toutes opérations industrielles, commerciales et financières, mobilières et immobilières pouvant se

rattacher directement ou indirectementà l'objet social et à tous objets similaires ou connexes;

La participation de la Société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant

se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, commandite,

souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, alliance ou association en participation ou

groupement d'intérêt économique ou de location gérance.

ARTICLE 5. DURÉE

La durée de la Société est fixée à QUATRE-VINGT-DIX-NEUF (99) ans à compter de la date de son

immatriculation au registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou prorogation.

ARTICLE 6.  APPORTS

6.1 Les apports à la Société peuvent être effectués en nature ou en numéraire. La libération des apports

en numéraire peut se faire soit par versement en espèces ou assimilés, soit par compensation avec

des créances certaines,liquides et exigibles sur la Société.

6.2 Lors de sa constitution,il a été apporté au capital de la Société :

Par Monsieur Cédric GONZALEZ, la somme de: 100 Euros

Laquelle somme de 100 euros a été déposée le 23 novembre 2016, au crédit d’un compte ouvert au nom de

la société en formation ainsi que l’atteste le certificat du dépositaire établi par la Caisse d'Epargne, 7 Grand’

Place d'Aragon — 34970 LATTES



ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de CENT (100) EUROS. Il est composé de 10 actions ordinaires de

DIX (10) EUROSde valeur nominale, entièrement souscrites etlibérées.

ARTICLE 8 MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

8.1

8.2

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, en vertu

d'une décision collective des Associés.

Les Associés peuvent cependant déléguer au Président, selon toutes modalités autorisées par la loi

et les règlements, les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser une augmentation du capital ou toute

autre émission detitres, ainsi qu’une réduction du capital.

ARTICLE 9. FORME DES ACTIONS -— DROITS ATTACHÉS AUX ACTIONS

9.1

9.2

9.3

9.4

Les actions émises par la Société ont la forme nominative. Elles sont inscrites au nom de leur

titulaire dans les comptes d'Associés tenus par la Société.

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder

plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, notamment en cas d'échange ou d'attribution de

titres à l'occasion d'une opération telle qu'une réduction du capital, une augmentation du capital par

incorporation de réserves, une fusion ou autrement, les titres isolés où en nombreinférieur à celui

requis ne confèrent aucun droit contre la Société, les Associés devant faire leur affaire personnelle

du groupement et, éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre d'actions ou de titres

nécessaires à l'exercice dudit droit.

Chaque action donne droit aux bénéfices, à l'actif social et au boni de liquidation,

proportionnellementà la quotité du capital qu'elle représente.

Les droits attachés à chaque action comprennent celui de participer aux décisions collectives des

Associés et de voter dansles conditions prévues aux Statuts.

Chaque Associé a un nombre de droits de vote égal au nombre d'actions qu'il détient.

La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts et aux décisions de l'Associé

Unique ou de la collectivité des Associés.

Le droit de vote attaché à l’action appartient au nu-propriétaire lors des décisions collectives des

Associés, à l'exception des décisions relatives à l'approbation des comptes annuels sociaux et

consolidés de la Société et à la distribution de dividendes pourlesquelles le droit de vote appartient

à l'usufruitier. Les copropriétaires d'actions indivises sont tenus de se faire représenter lors des

décisions collectives des Associés par un seul d’entre eux ou par un mandataire unique justifiant

d'une habilitation spéciale. En cas de désaccord, le mandataire est désigné par ordonnance du

président du Tribunai de commerce statuant en référé.



ARTICLE 10. TRANSFERT DES ACTIONS

10.1

10.2

10.3

10.4

Les cessions d'actions entre associés, entre conjoints ou partenaires pacsés, ascendants ou

descendants des associés, même si le conjoint, partenaires pacsés, ascendant ou descendant

cessionnaire n'est pas associé, sontlibres.

Elles ne peuvent être cédées à des tiers non associés autres que le conjoint, les ascendants ou

descendants du cédant, qu'avec l'agrément préalable de la collectivité des associés statuant à la

majorité simple commeil est dit à l’article 12 des Statuts.

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou destitulaires

sur les registres tenus à cet effet au siège social de là Société dans les conditions et selon les

modalités prévues parla loi et les règlements.

Les actions ne sont négociables qu'après inscription de la Société au registre du commerce et des

sociétés. En cas d'augmentation de capital entrainant l'émission d'actions nouvelles, ces dernières

ne sont négociables qu'à compterde la réalisation définitive de l'augmentation de capital.

Le transfert de propriété des actions, de quelque nature et par quelque moyen que ce soit, résulte

de l'inscription des titres au compte du cessionnaire, dans les conditions prévues par la

réglementation en vigueur et notamment par les articles L.228-1 et R.228-10 du Code de

commerce. Sauf stipulation expresse contraire, les frais en résultant sont à la charge du

cessionnaire.

ARTICLE 11. PRESIDENT DE LA SOCIETE — DIRECTEURS GENERAUX

11.1

11.1.1

11.12

11.1.3

Désignation et rémunération du président de la Société

La Société est administrée et dirigée par un président au sens de l'article L. 227-6 du Code de

commerce, qui peut être une personne physique ou une personne morale, Associée ou non de la

Société (le "Président"). Le Président est nommé pour une durée indéterminée, sauf décision

collective contraire des Associés.

Le Président peut être révoqué à tout moment, sans motif, préavis ni indemnité, par décision

collective des Associés.

Le Président a le droit de renoncer à ses fonctions, à charge pourlui d'en informer les Associés par

écrit avant la date effective de cessation de ses fonctions et moyennant le respect d'un délai de

préavis raisonnable.

Outre les cas visés ci-dessus, les fonctions de Président prennentfin par le décès,l'incapacité ou la

faillite personnelle si le Président est une personne physique et par la dissolution ou la mise en

liquidation si le Président est une personne morale.

Le Président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée et

modifiée par décision de la collectivité des Associés. Outre cette rémunération, il sera remboursé

sur justificatifs des frais raisonnables qu'il exposera dans le cadre de ses fonctions.
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11.4

11.5

Pouvoirs du Président de la Société

Le Président assume sous sa responsabilité l'administration et la direction générale de la Société.

Le Président représente la Société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus

pour agir en toutes circonstances au nom de la Société dans la limite de l'objet social et des

pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et par les Statuts aux Associés.

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne

relèvent pas de l'objet social ou qui dépassent ses pouvoirs, à moins qu'elle ne prouve quele tiers

savait que l'acte dépassait cet objet ou ses pouvoirs ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des

circonstances, étant exclu que la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve.

Directeurs Généraux

Il pourra être désigné par les Associés un ou plusieurs directeurs généraux ainsi que un ou

plusieurs directeurs généraux délégués (les "Directeurs Généraux" où, individuellement, un

"Directeur Général"), au sens de l'article L. 227-6 du Code du commerce, qui peuvent être des

personnes physiques ou personnes morales, Associées ou non de la Société.

Le ou les Directeurs Généraux auront les mêmes pouvoirs (notamment d'administration, de direction

générale et de représentation) que le Président aux termes de la loi et des Statuts, sauf décision

collective contraire des Associés, et seront nommés et révoqués et exerceront leurs fonctions dans

les mêmes conditions et limites que celles prévues pourle Président dansles Statuts.

Le ou les Directeurs Généraux pourront percevoir une rémunération au titre de leurs fonctions,

lesquelles seront fixées et modifiées pour chacun d'entre eux par décision de la collectivité des

Associés. Outre cette rémunération, ils seront remboursés sur justificatifs des frais raisonnables

qu'ils exposeront dans le cadre de leurs fonctions.

Délégation de pouvoir du Président ou des Directeurs Généraux

Le Président et/ou les Directeurs Généraux peuvent déléguer à toute personne, employée de la

Société ou non, le pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers pour un ou plusieurs objets

déterminés et pour une duréelimitée.

Procès-verbaux des décisions

Les décisions du Président et du ou des Directeurs Généraux peuvent être constatées par des

procès-verbaux signés par le Président ou par le Directeur Général concerné. Les copies ou extraits

de ces procès-verbaux sont valablement certifiés par le Président, le Directeur Général concerné ou

par tout fondé de pouvoir habilité à cet effet.



ARTICLE 12.

12.1

12.2

12.2.1

12.2.2

DÉCISIONS DE LA COLLECTIVITE DES ASSOCIÉS

Décisions de la compétence des Associés

Nonobstant toute disposition contraire des Statuts, les Associés (statuant dans les conditions de

l'article 12.2.3 ci-après) sont seuls compétents pour prendre les décisions suivantes:

(e)

(b)

(c)

(d)

(e)

(à)

(9)

(h)

(i)

()

(k)

(1)

(m)

(n)

augmentation, réduction ou amortissement du capital et émission de toute valeur mobilière ;

fusions autres que celles visées aux articles L. 236-11 et L. 236-11-1 du Code de commerce

et sous réserve des dispositions légales et réglementaires s'appliquant à ces fusions,

scission, apport partiel d'actif soumis au régime des scissions;

nomination des commissaires aux comptes;

approbation des comptes annuels et affectation des bénéfices;

paiement de dividendes ou toute autre distribution, à l'exception des acomptes sur

dividendes décidés par le Président ;

agrément des cessions d'actions visées à l'article 11 ;

transformation de la Société en une société d'une autre forme;

adhésion à tout groupement ou autre entité pouvant entraîner la responsabilité solidaire et

indéfinie de la Société ;

modifications des Statuts autres que celles mentionnées à l'article 3 ;

nomination et révocation, renouvellement et remplacement du Président et des Directeurs

Généraux, ainsi que les modalités d'exercice y compris là rémunération et la cessation de

leurs fonctions dans les conditions desarticles 11.1 et 11.3 des Statuts;

approbation des conventions réglementées;

dissolution de la Société ;

nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation de la

Société ; et

prorogation de la durée de la Société.

Modalités des décisions collectives

Les Associés sont convoqués par le Président ou un Directeur Général, à son initiative ou surla

demande de l'un des Associés.

Les Associés délibèrent valablement si les Associés disposant de la moitié au moins des droits de

vote sont présents ou représentés. Les décisions collectives sont prises en assemblées, par

consultation écrite, par téléconférence (ou par tout autre moyen de communication similaire), ou par

acte unanime, au choix de l'initiateur de la consultation.



12.2.3

12.3

12.8.1

12.3.2

12.3.3

12.3.4

12.4

12.4.1

12.4.2

12.43

12.4.4

Les décisions collectives des Associés sont prises à la majorité simple des voix des Associés

présents ou représentés, sauf en ce qui concerne (i) celles qui résultent du consentement de tous

les Associés exprimé dans un acte et (if) celles qui, selon la loi ou les Statuts, doivent être prises

impérativement à l'unanimité, notamment les décisions visées aux articles L. 227-1 3, L. 227-16 et

L. 227-17 du Code de commerce.

Décisions de l'Associé Unique

L'Associé Unique exerce les pouvoirs dévolus par la loi et par les Statuts à la collectivité des

Associés.

Les décisions de l'Associé Unique sont prises à l'initiative du Président, d'un Directeur Général ou

de l'Associé Unique lui-même.

Lorsquela décision de l'Associé Unique est sollicitée par le Président, et sauf renonciation par écrit

de l'Associé Unique, une convocation est adressée, par tous moyens, à l'Associé Unique par le

Président ou un Directeur Général cinq (5) jours au moins avant la réunion projetée ; cette

convocation porte indication des sujets devant être soumis à la décision de l'Associé Unique. En

même temps que la convocation, les documents utiles à la prise de décision sont adressés ou mis à

ia disposition de l'Associé Unique.

Un procès-verbal des décisions prises par l'Associé Unique est établi par le Président et signé par

l'Associé Unique.

Assemblée des Associés

Le Président convoque les Associés par lettre simple ou télécopie ou courrier électronique ou par

oral au minimum cinq (5) jours à l'avance, sauf renonciation de l'ensemble des Associés, en

indiquant la date, l'heure,le lieu et l'ordre du jour de l'assemblée, l'assemblée pouvant se réunir

sans délai si tous les Associés sont présents ou représentés. En même temps que la convocation,

et sauf renonciation par les Associés, les documents utiles à la prise de décision sont adressés ou

mis à la disposition des Associés.

Chacun des Associés peut désigner le représentant de son choix (Associé ou non) à l'effet de le

représenter. Le nombre de pouvoirs dont peut disposer un Associé est illimité. Les pouvoirs sont

donnés par tous moyens écrits.

Les assemblées des Associés se réunissent au siège social de la Société ou en tout autre lieu

déterminé dans la convocation. Elles peuvent également se tenir par visioconférence, ou par tous

moyens de télécommunication, dans les conditions légales et réglementaires. Les assemblées sont

présidées parle Président ou, en son absence, par un Associé spécialement délégué à cet effet par

celui-ci. À défaut, l'assemblée désigne elle-même son président.

À chaque assemblée est tenue une feuille de présence. Cette feuille de présence dûment émargée

par les Associés présents et les mandataires et à laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à

chaque mandataire, est certifiée exacte dans les même conditions que les procès-verbaux et

mentionne, le cas échéant, le nom des Associés participant à la séance par des moyens de

visioconférence ou de télécommunication.



12.4.5 Un procès-verbal des décisions des Associés rédigé en français est établi, daté et signé par le

12.5

12.6

Président dans les meilleurs délais, quel que soit le mode de consultation choisie. Ce procès-verbal

doit être également signé par un secrétaire choisi par l'Associé (autre que le Président) représentant

le plus grand nombre d'actions. Ces procès-verbaux sont conservés dans un registre tenu au siège

social.

Résolutions écrites

Les décisions peuvent également être adoptées sans réunion en assemblée par consentement écrit

des Associés. Le texte des résolutions proposées est adressé, par la personne qui a pris l'initiative

de la consultation des Associés, à chaque Associé et, pour information et lorsqu'il en a été désigné

un, au commissaire aux comptes et à la Société par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception, lettre simple, télécopie, courrier électronique ou tout autre moyen permettant d'établir une

preuve d'envoi et de réception.

Les Associés disposent d’un délai de cinq (5) jours à compter de la réception du texte des

résolutions pour signer le texte des résolutions qu'ils approuvent et le renvoyer au Président de la

Société par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, lettre simple ou télécopie. Tout

Associé n'ayant pas fait parvenir sa réponse dans le délai mentionné ci-dessus sera considéré

commeayantrefuséla ou les résolutions concernées.

La date de la dernière résolution écrite reçue permettant d'atteindre la majorité et, le cas échéant,

les approbations spécifiques requises pour l'adoption de la résolution, sera considérée comme la

date d'adoption de la résolution concernée.

Pendant le délai de réponse, chaque Associé peut exiger toute explication complémentaire de la

personne quia pris l'initiative de la consultation des Associés ou du Président de la Société.

Les preuves d'envoi et de réception du texte des résolutions et les copies en retour de ces

résolutions dûment signées par les Associés comme indiqué ci-dessus seront conservées au siège

social.

Acte unanime

Toute décision de la compétence des Associés peut également résulter, en l'absence d'assemblée,

et à l'exception de l'approbation des comptes annuels, du consentement de tous les Associés

exprimé dans un acte écrit, rédigé en français et signé par tous les Associés. Cet acte est ensuite

consigné dansle registre officiel des délibérations des Associés.

ARTICLE 13. DROIT D'INFORMATION DES ASSOCIES

L'ordre du jour, le texte des résolutions, et les documents nécessaires à l'information des Associés sont

communiqués à chacun d'eux ou mis à leur disposition au siège social à l'occasion de toute décision

collective.



ARTICLE 14. COMMISSAIRE AUX COMPTES

Le contrôle de la Société est effectué, le cas échéant, par un ou plusieurs commissaires aux comptes dans

les conditions fixées parla loi ou les règlements.

Ils sont nommés, le cas échéant, pour une durée de six (6) exercices et exercent leurs fonctions dansles

conditions et avec les effets prévus parles dispositions législatives et réglementaires en vigueuret à venir.

Les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions conformément aux dispositions

légales et règlementaires en vigueur.

Le commissaire nommé par décision collective des associés en remplacement d'un autre ne demeure en

fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de son prédécesseur.

ARTICLE 15. REPRESENTATION SOCIALE

Les délégués du comité d'entreprise, s'il en existe un, exercent les droits prévus par les articles

L. 2323-62 à L. 2323-67 du Code du travail auprès du Président.

Le comité d'entreprise doit être informé des décisions collectives dans les mêmes conditions que les

Associés.

Les demandes d'inscription des projets de résolutions présentées par le comité d'entreprise doivent être

adressées par un représentant du comité au Président au siège social de la Société, à l'attention du

Président, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, et doivent être accompagnées du

texte des projets de résolutions. Elles doivent être reçues au siège social trois (3) jours au moins avant la

date fixée pour la décision des Associés. Le Président sera compétent pour décider si la proposition de

résolution est soumise à la collectivité des Associés ou selon l’une des autres formes prévues à l’article 12

des statuts de la Société.

ARTICLE 16. CONVENTIONS REGLEMENTEES

16.1 Le Président doit aviser le ou les commissaires aux comptes des conventions intervenues

directement ou par personne interposée entre la Société et le Président ou un Directeur Général ou

l'un des Associés de la Société disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à dix pour

cent (10%) ou, s'il s'agit d'une société Associée, la société la contrôlant au sens del'article L. 233-3

du Code de commerce.

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président de la Société, présente

aux Associés un rapport sur ces conventions. Les Associés statuent chaque année à l'occasion de

l'assemblée annuelle approuvant les comptes del'exercice social écoulé sur ce rapport.
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16.2 Si la Société ne comprend qu'un Associé Unique, la procédure prévue ci-dessus ne s'applique pas.

Dans ce cas, les conventions intervenues directement ou par personne interposées entre la Société

et l'Associé Unique ou les dirigeants de la Société sont seulement mentionnées au registre des

décisions sociales.

16.3 Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne

intéressée et, éventuellement, pour le Président d'en supporter les conséquences dommageables

pourla Société.

16.4 Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations courantes et

conclues à des conditions normales.

16.5 Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les

conditions déterminéespar cet article, au Président et aux Directeurs Généraux de la Société.

ARTICLE 17. EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commencele 1°" avril et se termine le 31 mars de chaque année.

ARTICLE 18. AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES

Le Président prépare et arrête notamment les comptes annuels, le rapport de gestion ainsi que les autres

documents mentionnés à l'article L.232-1 du Code de commerce et, le cas échéant, les comptes

consolidés. Le Président doit mettre ces documents à la disposition du ou des commissaires aux comptes

dans les conditions prévues par la loi et les règlements et les soumettre à l'approbation des Associés dans

un délai de six (6) mois à compter de la clôture de l'exercice social écoulé.

Les Associés statuent sur les comptes del'exercice et décident de l'affectation du bénéfice distribuable dans

les conditionsfixées parla loi.

La part de chaque Associé dans les bénéfices ainsi que sa contribution aux pertes sont proportionnelles à

sa quotité dansle capital social.

ARTICLE 19. DISSOLUTION

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité des Associés règle le mode de

liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine les pouvoirs et qui exercent leurs

fonctions conformément à la loi.
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ARTICLE 20. CONTESTATIONS

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou de la liquidation, soit

entre les Associés et les mandataires sociaux de la Société, soit entre les Associés eux-mêmes,

relativement aux affaires sociales, seront jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des

tribunaux compétents.

STATUTS DE LA S.A.S. WISDOM FINANCE HOLDING

APPROUVES PAR DECISION DE L’ASSOCIE UNIQUE

DU 24 NOVEMBRE 2019

CERTIFIE CONFORME

SIGNE: LE PRESIDENT
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